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Madame la Présidente,

Submergé par sa propre déficience, le gouvernement aurait pu tirer les leçons des politiques menées depuis 
des années, écouter les contestations massives des dernières années, prendre en compte les derniers résultats 
électoraux et changer de « cap » en urgence, mais non, à la place, nous apprenons la nomination de Michel 
Barnier comme nouveau premier ministre après des semaines d’attente alors qu’il était visiblement urgent de 
dissoudre l’Assemblée nationale.

On prend les mêmes et on continue !!

Enchaînant les contradictions et enterrant un peu plus l’espoir démocratique, le président de la république 
choisit d’unifier le bloc ultra-libéral (allant du centre-gauche à l’extrême droite) autour d’un 1er ministre de 
droite.

Malgré la mobilisation importante des électeurs de gauche pour mettre le NFP en tête, et pour faire élire des 
candidats en opposition à l’extrême droite, c’est un pont d’or à Marine Le Pen qu’Emmanuel Macron met en 
place.

En effet, ce n’est pas l’austérité budgétaire annoncée, la course à la sécurité, ou la casse de la sécurité sociale
et de la fonction publique qui permettront de faire baisser les idées et les votes d’extrême droite.

Encore une fois « le méprisant de la république » s’assoit sur les choix de millions de citoyens qui ont 
incarné le barrage républicain et sur les choix d’une société plus juste pour toutes et tous.

Le constat est : aller plus vite dans les réformes régressives pour la population.

À la DGFiP, même constat sur les politiques menées ces dernières années : le NRP, les délocalisations et la 
poursuite de la loi de transformation de la fonction publique pourtant rejetée massivement par les agents se 
poursuivent.

La CGT Finances Publiques rejette ces réformes faites contre les agents. Ces entêtements vont à l’encontre 
de la reconnaissance légitime de leur engagement quotidien et sont incompréhensibles pour les agents !

La CGT Finances Publiques mettra donc tout en œuvre pour la protection des agents et pour que le monde de
demain, le jour d’après, soit plus juste, plus durable et plus solidaire.

En ce qui concerne ce CSAL, la situation des effectifs est très préoccupante à la DISI Sud Ouest qui compte
46 vacances d’emplois sur 494 emplois  (-22 à Bordeaux, -15 à Poitiers, -9 à Limoges).
Face aux nouvelles missions et aux ambitions du COM, la CGT alerte sur les besoins humains pour mener à
bien ces missions. 
En effet, au vu des besoins existants,  les créations d'emplois n’ont pu prétendre à constituer les renforts
nécessaires. Au vu des nouvelles missions elles ne seront pas à la hauteur de la charge de travail.


